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besoin d’être remédiée. Le seul remède serait un prêt. Est-ce qu’un emprunt 
aidera le pays si la situation est chronique ? Il aggravera la situation d’autant 
plus, vu que le pays devra exporter plus de marchandises pour payer l’intérêt 
sur l’emprunt. Il me semble qu’il devrait y avoir quelque sorte de disposition 
dans le Fonds pour aider à établir une balance dans les paiements quand il existe 
un déséquilibre chronique.—R. Je me rends compte que c’est moi qui suis sur 
la sellette et non pas vous, mais je serais très intéressé d’apprendre quelles dispo
sitions on pourrait insérer dans un document de ce genre pour forcer un pays 
créditeur à équilibrer ses paiements.

D. En ce qui concerne le texte du règlement, je laisse cela aux avocats 
parce que c’est leur métier. Je dis que vous devriez avoir une disposition quelcon
que pour forcer un pays créditeur à accepter sa responsabilité d’accepter paiement 
de la seule manière qu’un pays débiteur puisse s’acquitter, au moyen de mar
chandises. Je dis que c’est là un obligation morale. L’accord est censé créer 
de meilleurs sentiments parmi les nations, et nous savons que les balances défa
vorables du commerce ont causé des désaccords internationaux. Tant que les 
pays créditeurs n’assumeront pas leurs responsabilités je crois qu’il n’y a guère 
à espérer de ce plan. Il est vrai, comme vous le dites, que pendant la guerre nous 
avons fait des progrès, et que nous avons reconnu certaines responsabilités, 
mais comme le Ministre l’a souligné a maintes reprises les gens font en temps de 
guerre des choses qu’ils ne veulent pas faire en temps de paix. J’ai peur que 
dans cinq ans d’ici ces bons sentiments disparaissent et que nous reprenions de 
nouveau cette lutte acharnée pour les marchés étrangers.

Je pense aux Etats-Unis. Je ne vois pas de mal à mentionner les noms. 
Nous savons que les Etats-Unis possèdent maintenant une immense capacité 
de production. Tant que les Etats-Unis ne seront pas prêts à mettre leurs affaires 
en ordre et à mettre un frein à leur propre production, ils seront forcés pour des 
raisons d’ordre économique d’essayer de maintenir une grosse balance favorable 
du commerce. Cela s’applique à tous les pays industrialisés. Si le Canada conti
nue comme nous avons fait jusqu’ici nous serons nous aussi dans cette situation. 
Toutes ces nations industrialisées essaieront de maintenir une balance favorable 
du commerce de sorte que les pays qui sont obligés d'importer des marchandises 
seront acculés à une situation chronique de déséquilibre. Je suggère donc d’insérer 
dans l’Accord une disposition obligeant les pays créditeurs à accepter paiement 
non pas sur une base bilatérale mais sur une base multilatérale. C’est pour cela 
que j’ai fait allusion à la suggestion offerte par la Chambre de commerce de Lon
dres. Cette proposition n’a rien de remarquable parce qu’il y en a beaucoup 
d’autres. J’ai lu dans VEconomist des propositions par un nommé Fee, je crois 
qu’il s’appelle.—R. Herbert Feis.

D. Et il y a aussi Schumacher qui a fait une suggestion du même genre. 
Cela semble reconnaître le fait que nous n’aurons jamais de balance des paiements 
tant que les pays créditeurs n’accepteront pas leurs responsabilités. Vous n’arri
vez pas à ce résultat par cet Accord parce que lorsque vous imposez des restrictions 
sur les importations d’un pays à monnaie rare et vous portez votre attention 
sur un autre pays, cette situation se produira bientôt dans cet autre pays. Cela 
arrivera dans un pays après l’autre.

M. Coldwell: Il me semble qu’il y a beaucoup de vrai dans ce que suggère 
M. Quelch, mais cela ne serait-il pas inacceptable aux nations à cause du fait 
qu’elles tiennent à conserver leur souveraineté individuelle ?

M. Quelch: Pourquoi souveraineté ?
M. Coldwell: Insérer dans un Acte de ce genre une provision obligeant 

une nation à faire quelque chose qui porte atteinte à sa souveraineté.
M. Quelch: Dans la clause “D” vous forcez les nations à se soumettre à 

certaines obligations.
M. Coldwell: Ce que vous recommandez porte également atteinte à la 

souveraineté. Remarquez que je ne m’oppose pas à l’idée.


